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5pVXPp

De nos jours, le rayonnement non ionisant est omniprésent dans l’environnement. Ceci
n’est pas sans conséquences puisqu’on a constaté des atteintes sur des personnes
soumises à des rayonnements de forte intensité et que l’on dispose d’indices fondés
d’effets nuisibles causés par des rayonnements de faible intensité.

La loi sur la protection de l’environnement demande que le rayonnement non ionisant
soit limité dans l’environnement de manière telle qu’il ne soit ni nuisible ni incommodant
pour l’homme. En outre, selon cette loi, les effets qui pourraient devenir nuisibles ou
incommodants doivent être limités à temps dans le cadre de la prévention.

L’ordonnance répond à cette demande de la façon suivante:

1. Elle régit la limitation des émissions d’installations stationnaires comme les lignes
aériennes et les lignes en câbles de transport d’énergie électrique, les sous-stations,
les postes de couplage, les stations de transformation, les installations électriques
domestiques, les chemins de fer, les émetteurs et les radars.

2. Elle arrête des valeurs limites d’immissions en vue de la protection contre les attein-
tes nuisibles prouvées. Ces valeurs limites d’immissions doivent être respectées
partout où des personnes peuvent séjourner. Elles sont valables pour la totalité du
rayonnement reçu à un endroit donné depuis l’ensemble des sources émettrices
présentes.

3. En outre, du point de vue de la prévention, les atteintes doivent rester, par principe,
aussi basses que le permettent l’état de la technique et les conditions d’exploitation,
et pour autant que cela soit économiquement supportable. A cet effet, l’ordonnance
prévoit des limitations d’émissions préventives:

− des valeurs limites de l’installation concernant le rayonnement émis par une instal-
lation à elle seule;

− des prescriptions concernant la technique et l’exploitation des installations.

4. Les nouvelles installations:

− doivent respecter les valeurs limites d’immissions;
− doivent, selon le type d’installation, respecter les valeurs limites de l’installation

dans les lieux à utilisation sensible (comme les locaux habités, les écoles et les
hôpitaux) ou répondre en compensation à des exigences posées à la technique et
l’exploitation des installations.

5. Les anciennes installations:

− doivent respecter les valeurs limites d’immissions;
− doivent, selon le type d’installation, respecter les valeurs limites de l’installation

dans les lieux à utilisation sensible (comme les locaux habités, les écoles et les
hôpitaux) ou répondre en compensation à des exigences posées à la technique et
à l’exploitation des installations;

− ne doivent pas, après modification, causer des d’immissions plus fortes qu’avant
dans les lieux à utilisation sensible.
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6. Les exigences spécifiques posées à certaines catégories d’installation:

- sont définies de manière détaillée à l’annexe 1 de l’ordonnance,

- permettent, dans des cas particuliers, de déroger à l’obligation de respecter la
valeur limite de l’installation.

L’ordonnance est compatible avec le droit en vigueur dans l’Union européenne. En par-
ticulier, elle ne comprend pas de directives relatives aux produits qui pourraient être
des mesures non tarifaires faisant obstacle au commerce.
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� 0DQGDW�OpJDO

Les appareils et les installations électriques génèrent des champs électriques et ma-
gnétiques. Ces champs constituent ce qu’on appelle globalement rayonnement élec-
tromagnétique non ionisant ou, en abrégé, "rayonnement non ionisant" (RNI). Dans le
langage courant, on utilise souvent le terme de "électrosmog".

Au sens de la loi sur la protection de l’environnement (LPE; RS ������), le rayonne-
ment non ionisant doit être limité dans la mesure que permettent l’état de la technique
et les conditions d’exploitation, et pour autant que cela soit économiquement suppor-
table, mais au moins de telle manière qu’il ne soit ni nuisible ni incommodant pour
l’homme et l’environnement. Les articles correspondants de la LPE sont les suivants:

$UW��� %XW
�/D�SUpVHQWH�ORL�D�SRXU�EXW�GH�SURWpJHU�OHV�KRPPHV��OHV�DQLPDX[�HW�OHV
SODQWHV��OHXUV�ELRFpQRVHV�HW�OHXUV�ELRWRSHV�GHV�DWWHLQWHV�QXLVLEOHV�RX�LQ�
FRPPRGDQWHV��HW�GH�FRQVHUYHU�OD�IHUWLOLWp�GX�VRO�
�/HV�DWWHLQWHV�TXL�SRXUUDLHQW�GHYHQLU�QXLVLEOHV�RX�LQFRPPRGDQWHV�VHURQW�Up�
GXLWHV�j�WLWUH�SUpYHQWLI�HW�DVVH]�W{W�

$UW���� 3ULQFLSH
�/HV�SROOXWLRQV�DWPRVSKpULTXHV��OH�EUXLW��OHV�YLEUDWLRQV�HW�OHV�UD\RQV�VRQW�OL�
PLWpV�SDU�GHV�PHVXUHV�SULVHV�j�OD�VRXUFH��OLPLWDWLRQ�GHV�pPLVVLRQV��
�,QGpSHQGDPPHQW�GHV�QXLVDQFHV�H[LVWDQWHV��LO�LPSRUWH��j�WLWUH�SUpYHQWLI��GH
OLPLWHU�OHV�pPLVVLRQV�GDQV�OD�PHVXUH�TXH�SHUPHWWHQW�O¶pWDW�GH�OD�WHFKQLTXH�HW
OHV�FRQGLWLRQV�G¶H[SORLWDWLRQ�HW�SRXU�DXWDQW�TXH�FHOD�VRLW�pFRQRPLTXHPHQW
VXSSRUWDEOH�
�/HV�pPLVVLRQV�VHURQW�OLPLWpHV�SOXV�VpYqUHPHQW�V¶LO�DSSHUW�RX�V¶LO�\�D�OLHX�GH
SUpVXPHU�TXH�OHV�DWWHLQWHV��HX�pJDUG�j�OD�FKDUJH�DFWXHOOH�GH�O¶HQYLURQQH�
PHQW��VHURQW�QXLVLEOHV�RX�LQFRPPRGDQWHV�

$UW���� 9DOHXUV�OLPLWHV�G¶LPPLVVLRQV
�/H�&RQVHLO�IpGpUDO�pGLFWH�SDU�YRLH�G¶RUGRQQDQFH�GHV�YDOHXUV�OLPLWHV�G¶LPPLV�
VLRQV�DSSOLFDEOHV�j�O¶pYDOXDWLRQ�GHV�DWWHLQWHV�QXLVLEOHV�RX�LQFRPPRGDQWHV�
�&H�IDLVDQW��LO�WLHQW�FRPSWH�pJDOHPHQW�GH�O¶HIIHW�GHV�LPPLVVLRQV�VXU�GHV�FDWp�
JRULHV�GH�SHUVRQQHV�SDUWLFXOLqUHPHQW�VHQVLEOHV��WHOOHV�TXH�OHV�HQIDQWV��OHV
PDODGHV��OHV�SHUVRQQHV�kJpHV�HW�OHV�IHPPHV�HQFHLQWHV�

Avec la présente ordonnance, le Conseil fédéral s’acquitte du devoir qui lui est conféré
par l’art. 39 LPE d’édicter les prescriptions d’exécution.
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� 5D\RQQHPHQW�QRQ�LRQLVDQW�SUpVHQW�GDQV�O¶HQYLURQQHPHQW

�� 'LVSRVLWLRQV�JpQpUDOHV

Le rayonnement non ionisant comprend toutes les formes de rayonnement qui – au
contraire du rayonnement ionisant – n’ont pas assez d’énergie pour modifier les élé-
ments constitutifs de la matière et des êtres vivants (atomes, molécules). Font partie du
rayonnement non ionisant les champs électriques et magnétiques, le rayonnement
thermique, la lumière et le rayonnement ultraviolet.

La présente ordonnance régit le domaine des champs électriques et magnétiques qui
sont générés lors du transport et de l’utilisation du courant électrique d’une part, et près
des émetteurs d’autre part (gamme de fréquence allant de 0 Hz à 300 GHz). Dans
l’ordonnance et le rapport explicatif, la notion de "rayonnement non ionisant" est utilisée
dans ce sens restreint.

�� 2ULJLQH

Bon nombre d’appareils et d’installations de notre environnement quotidien profession-
nel ou privé génèrent un rayonnement non ionisant. Celui généré par les émetteurs et
les téléphones portables est inévitable, car il constitue le moyen de transport utilisé
pour le transfert des informations. Un émetteur doit émettre un rayonnement s’il doit
fonctionner comme tel. Mais, émis par les appareils et les installations électrotechni-
ques, des chemins de fer jusqu’aux appareils électriques professionnels et domesti-
ques en passant par les lignes électriques de toute grandeur et les stations de trans-
formation, le rayonnement est un produit secondaire non souhaité. Pour certains types
d’installation, on connaît des mesures d’ordre technique ou des mesures de construc-
tion qui permettent de réduire les champs.

Les immissions peuvent avoir des intensités très différentes et des portées variables
selon la source. En général, on admet que les immissions diminuent lorsqu’on s’éloigne
de la source. Les champs générés par les lignes à haute tension, les chemins de fer et
les émetteurs à forte puissance ont une portée relativement grande. Les lignes en câ-
bles, les stations de transformation et les émetteurs à faible puissance génèrent des
champs à portée moyenne. Enfin, la portée des champs générés par les appareils
électriques est faible.

�� (IIHW�VXU�O¶KRPPH

Ces dernières décennies, la recherche médicale s’est beaucoup intéressée aux effets
du rayonnement non ionisant et les connaissances multiples qui ont résulté des nom-
breuses expériences faites peuvent, à l’heure actuelle, se résumer ainsi:

• Le rayonnement non ionisant LQWHQVH constitue un danger pour la santé. Le corps
humain ou certaines de ses parties s’échauffent, ce qui conduit à des réactions nui-
sibles diverses. On a également noté des perturbations du fonctionnement de cer-
taines cellules nerveuses et musculaires suite à l’apparition d’un courant électrique
induit dans le corps par un rayonnement intense. Le point commun de ces effets ai-
gus est qu’ils n’apparaissent pas en dessous d’une certaine valeur de l’intensité
(seuil).
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Les valeurs limites d’immissions de l’annexe 2 de l’ordonnance sont basées sur ces
effets nuisibles prouvés et elles sont fixées de telle manière que de tels effets ne
puissent pas apparaître.

• Des effets biologiques dus au rayonnement non ionisant IDLEOH apparaissent éga-
lement à des intensités inférieures aux valeurs limites d’immissions. Ainsi, par
exemple, on a pu mettre en évidence des modifications dans le métabolisme de
certaines cellules (métabolisme du calcium). Dans l’expérience animale, la pro-
duction d’hormone (mélatonine) est influencée la nuit. Les gens se plaignent de plus
en plus de troubles du sommeil ou d’autres troubles du bien-être, en rapport avec
des champs électromagnétiques faibles. Sur la base de données statistiques, on
soupçonne enfin le champ électromagnétique faible de favoriser le développement
du cancer. ’Un groupe d’experts de l’US National Institute of Environmental Health
Sciences (Institut national des sciences de l’environnement et de la santé), se ba-
sant sur un travail d’appréciation de plusieurs années de tous les rapports
d’expérience, est arrivé en juin 1998 à la conclusion que le champ électromagnéti-
que à basse fréquence devait être considéré comme "éventuellement cancérigène".

Les effets observés, même si le monde scientifique demande encore des confirmations
supplémentaires, sont dès à présent à prendre en compte dans les réflexions concer-
nant la protection à titre préventif. Au sens de la loi sur la protection de l’environnement
la prévention doit justement minimiser les risques qui ne sont pas encore définitivement
établis. La loi sur la protection de l’environnement demande expressément à l’art. 1 al.
2 : "Les atteintes qui SRXUUDLHQW�devenir nuisibles ou incommodants seront réduites à
titre préventif et assez tôt."

� /H�FRQFHSW�GH�SURWHFWLRQ�GH�O¶RUGRQQDQFH

�� 3ULQFLSHV

La protection des SHUVRQQHV est au premier plan de la présente ordonnance. Sur la
base des connaissances actuelles, on peut admettre que l’environnement ne réagit pas
de façon plus sensible au rayonnement non ionisant que l’homme et que, par consé-
quent, il est, lui aussi, protégé de manière suffisante.

Concernant les sources émettrices de rayonnement l’ordonnance se limite aux LQVWDO�
ODWLRQV�VWDWLRQQDLUHV. En font notamment partie les lignes à haute tension, les chemins
de fer et les installations émettrices. Il est vrai que les téléphones portables, les appa-
reils électriques et les appareils domestiques génèrent également des champs électro-
magnétiques et il serait souhaitable qu’une limitation des émissions soit également éta-
blie pour ces appareils. Mais la Suisse ne peut pas fixer à elle seule les exigences
techniques à poser aux appareils, car, au contraire des installations stationnaires, il
s’agit de produits dont le commerce est fait à l’échelon international. En 1993 déjà, le
Conseil fédéral a décidé de ne pas édicter des normes propres à la Suisse dans ce
domaine et qui pourraient être des obstacles techniques au commerce. Les directives
techniques relatives aux produits doivent être édictées par l’intermédiaire de la norma-
lisation technique internationale. De telles normes existent déjà pour les fours à micro-
ondes et les écrans; pour les téléphones portables, les normes sont en préparation.
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Le concept de protection de l’ordonnance est conçu de manière à répondre aux deux
H[LJHQFHV�PDMHXUHV de la loi sur la protection de l’environnement:

• les atteintes nuisibles et incommodantes doivent être empêchées;

• les atteintes qui pourraient devenir nuisibles ou incommodantes doivent être limi-
tées autant que possible en vertu du principe de prévention.

�� (PSrFKHU�OHV�DWWHLQWHV�QXLVLEOHV�RX�LQFRPPRGDQWHV

La protection de l’homme contre les atteintes nuisibles ou incommodantes scientifique-
ment établies doit être obtenue grâce au respect des valeurs limites d’immissions de
l’annexe 2 de l’ordonnance.

Les valeurs limites d’immissions de l’annexe 2 sont celles qui ont été publiées en avril
1998 par la Commission internationale pour la protection contre le rayonnement non
ionisant (ICNIRP) et qui sont valables pour la population en général. Lors de l’élabo-
ration de ces valeurs, la Commission s’est fondée sur des effets biologiques qui ont pu
être reproduits de manière répétée dans des investigations expérimentales et qui pré-
sentent un risque pour la santé. Lors de la définition des valeurs limites, l’ICNIRP n’a
pas pris en compte les effets à partir desquels on n’a pas pu déduire de manière sûre
de risques pour la santé, les résultats uniques ou non reproductibles, et pas non plus
les investigations épidémiologiques. L’ICNIRP a certes introduit un facteur de sécurité
lors de la fixation des valeurs limites, mais celui-ci ne se réfère qu’aux effets néfastes
prouvés que l’ICNIRP a pris en compte. Les valeurs limites de l’ICNIRP sont donc des
valeurs limites concernant la nocivité et non des valeurs préventives.

Concrètement, cela signifie ceci:

• dans le domaine des basses fréquences (distribution d’électricité, chemins de fer):

- Les valeurs limites de l’ICNIRP protègent les muscles (muscles cardiaques inclus)
contre des contractions involontaires et les nerfs (cerveau inclus) contre le déclen-
chement d’impulsions accidentelles.

- Les valeurs de l’ICNIRP ne prennent pas en compte les effets biologiques qui ont
été constatés dans des expériences sur les cellules et les animaux, et dans quel-
ques cas particuliers aussi chez l’homme. Citons à titre d’exemple, l’influence sur le
métabolisme cellulaire (fixation et transport du calcium), la réduction de la produc-
tion d’hormone (mélatonine) chez les rats, l’apparition de troubles neurovégétatifs
(p. ex. des fatigues chroniques) et un affaiblissement du système immunitaire chez
l’homme. De tels effets ont été constatés expérimentalement dans le domaine de
1 à 10 µT, des effets ont même été observés occasionnellement à des densités de
flux magnétique encore inférieures. N’ont pas été pris en compte non plus dans les
valeurs limites de l’ICNIRP, les indices statistiques fondés sur des études épidé-
miologiques d’une élévation du risque de leucémie dans le cas d’exposition à long
terme supérieures à 0.1-0.3 µT.

• Dans le domaine des hautes fréquences (stations émettrices):

- les valeurs limites de l’ICNIRP protègent le corps humain contre un échauffement
intolérable.
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- Les valeurs limites de l’ICNIRP ne prennent pas en compte les effets dits non
thermiques. Citons, par exemple, le fait, mis en évidence sur l’homme, que le
sommeil était influencé à 14 V/m ou le fait, constaté sur les souris, que le cancer
des ganglions lymphatiques se développe de manière significativement plus élevée
sous l’influence d’un rayonnement de téléphonie mobile à une intensité du domaine
de celui des valeurs limites de l’ICNIRP. N’a pas été pris en compte non plus le ré-
sultat de l’étude épidémiologique faite aux alentours de l’émetteur à ondes courtes
de Schwarzenburg montrant que des perturbations du sommeil se multiplient à
partir d’une exposition nocturne moyenne égale à environ 0.4 V/m.

Les valeurs de l’ICNIRP permettent donc d’éviter avec certitude certaines atteintes
prouvées. Par contre, elles ne sont pas en mesure de répondre aux critères plus éten-
dus prévus par la loi sur la protection de l’environnement, car la LPE demande que les
valeurs limites d’immissions répondent non seulement à l’état de la science, mais aussi
à l’état de l’expérience. En outre, il faut tenir compte aussi bien des effets sur la popu-
lation en général que des effets sur des catégories de personnes particulièrement sen-
sibles comme les enfants, les malades, les personnes âgées et les femmes enceintes.

De ce fait, la Suisse devrait en réalité créer ses propres valeurs limites d’immissions qui
correspondraient aux critères de la LPE. Mais on y a renoncé en particulier parce que
les données récoltées à ce propos ne sont pas encore suffisantes. A la place a donc
été choisi le concept suivant:

• Les valeurs limites d’immissions sont pour l’instant les valeurs reprises de l’ICNIRP.
Ces valeurs limites constituent des exigences minimales et doivent être respectées
sans exception partout où des personnes peuvent séjourner. On sait par expérience
que ceci est le cas dans l’environnement actuel en pratiquement tous les endroits
publics accessibles.

• Si de nouvelles connaissances approfondies sur l’effet du rayonnement non ionisant
faible apparaissent, les valeurs limites d’immissions doivent être adaptées en consé-
quence, soit dans le cadre de l’ICNIRP, soit par édiction de valeurs limites d’immis-
sions propres à la Suisse.

• Dans l’intervalle, la protection limitée qui résulte des valeurs limites d’immissions
actuelles doit être complétée par des mesures préventives efficaces. Pour cette rai-
son, le principe de prévention, c’est-à-dire la limitation préventive des émissions au
sens des art. 1 et 11 LPE, prend, dans le cas présent, une importance particuliè-
rement grande.

�� 3UpYHQWLRQ

La prévention couvre les lacunes évoquées en rapport avec les valeurs limites de
l’ICNIRP et elle est orientée vers l’avenir. Il s’agit de maintenir dès à présent le risque
d’effets nuisibles, qui ne peuvent être que présumés ou qui ne sont pas encore pré-
visibles, aussi bas que possible. A ce propos, l’art. 1 LPE ne demande pas qu’une at-
teinte concrète soit prouvée, il suffit en effet que les atteintes puissent devenir nuisibles
ou incommodantes sur la seule base de leurs propriétés (cf. commentaires sur la LPE).

Au sens de la loi sur la protection de l’environnement, des mesures de prévention sont
à prendre dans la mesure où cela est réalisable sur le plan de la technique et de
l’exploitation, et économiquement supportable. Autrement dit: les nuisances évitables
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sont à éviter. Les mesures de réduction des émissions qu’il est possible de prendre
pratiquement doivent effectivement être prises.

Afin que ce principe puisse être appliqué dans la pratique, l’ordonnance précise à
l’annexe 1 les exigences concrètes posées à la construction, à l’exploitation, à la modi-
fication et au remplacement d’installations déterminées. On notera qu’en général les
exigences posées aux anciennes installations vont moins loin que celles posées aux
nouvelles installations.

Les limitations préventives des émissions présentent de l’importance notamment pour
les lieux où des personnes séjournent régulièrement pendant un certain temps. De tels
lieux sont appelés OLHX[�j�XWLOLVDWLRQ�VHQVLEOH dans l’ordonnance. Si des lieux à utilisa-
tion sensible se trouvent dans la zone d’influence d’une installation, des limitations
d’émissions plus sévères s’appliquent à cette installation. En de tels lieux, la valeur li-
mite de l’installation devra notamment être respectée par presque toutes les installa-
tions.

Les OLPLWDWLRQV�SUpYHQWLYHV�GHV�pPLVVLRQV concernant des installations stationnaires
sont prises dans l’ordonnance par:

• la limitation, par l’intermédiaire d’une valeur limite de l’installation, du rayonnement
émis par l’installation ou, à défaut,

• des prescriptions concernant la technique et l’exploitation de l’installation.

La YDOHXU�OLPLWH�GH�O¶LQVWDOODWLRQ constitue une limitation préventive des émissions du
rayonnement émis par une installation donnée. Elle a une autre fonction que la valeur
limite d’immissions et est fixée sur la base d’autres critères:

• Indépendamment des nuisances existantes, il importe de fixer la valeur limite de
l’installation aussi basse que le permettent l’état de la technique et les conditions
d’exploitation et pour autant que cela soit économiquement supportable (art. 11, al.
2, LPE). C’est pourquoi, les valeurs limites de l’installation qui figurent à l’annexe 1
de l’ordonnance sont nettement plus basses que les valeurs limites d’immissions de
l’annexe 2.

• Les valeurs limites de l’installation doivent également rester basses parce qu’elles
ne concernent – par définition – que le rayonnement émis par une seule installa-
tion. Comme les rayonnements émis par plusieurs installations peuvent se recou-
vrir, il faut s’assurer, par une limitation suffisamment sévère des émissions de cha-
cune des installations, que la valeur limite d’immissions ne soit pas dépassée en
cas de recouvrement des rayonnements. En outre, concernant la valeur limite
d’immissions, la possibilité de construire et d’exploiter de nouvelles installations
complémentaires à l’avenir doit rester ouverte.

Il n’est pas nécessaire que la valeur limite de l’installation soit respectée partout, mais
elle doit l’être aux lieux à utilisation sensible.

Par sa mise en relation avec les lieux à utilisation sensible, la valeur limite de l’instal-
lation acquiert aussi un aspect spatial. Les données relatives à la technique et à
l’exploitation d’une l’installation ne sont pas les seules à jouer un rôle. Le site de
l’installation a également son importance en raison du fait que c’est l’environnement
immédiat qui est touché en premier lieu par l’installation.
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Les valeurs limites de l’installation de l’annexe 1 de l’ordonnance ont été définies de
telle manière que (normalement) leur respect est possible au plan de la technique et de
l’exploitation, et économiquement supportable. Dans certains cas, il peut toutefois arri-
ver que la valeur limite de l’installation ne puisse pas être respectée en raison de don-
nées spatiales spécifiques.

Le respect des valeurs limites de l’installation pourrait poser des problèmes avant tout
dans le cas:

• d’anciennes installations, parce que la situation spatiale est ce qu’elle est;

• de grosses sources individuelles comme les puissants émetteurs de radiodiffusion;

• de sources linéaires comme les lignes à haute tension et les chemins de fer.

Dans ces cas, l’ordonnance prévoit la possibilité d’accorder des dérogations. L’octroi
des dérogations est spécifique à chaque installation. La dérogation n’est possible que
lorsque l’annexe 1 prévoit expressément des exceptions et lorsque les conditions né-
cessaires à ce sujet sont remplies.

Ce que l’on veut atteindre en priorité par l’intermédiaire de la valeur limite de l’instal-
lation, c’est que le rayonnement soit limité à la source et que les nouvelles installations
ne soient pas construites trop près de lieux à utilisation sensible existants. Inversement,
il faut veiller, dans le cadre de l’aménagement du territoire, à ce que de nouvelles utili-
sations sensibles ne soient pas créées près d’installations existantes. A cet effet,
l’ordonnance pose des exigences à la création des zones à bâtir. Elle empêche ainsi en
particulier que les zones habitées ne s’étendent jusqu’aux abords des installations
d’infrastructure comme cela s’est vu de façon répétée par le passé.

On notera en outre qu’aucune mesure préventive n’est prévue pour les installations
fonctionnant à FRXUDQW�FRQWLQX (chemins de fer à courant continu, trams, lignes de trol-
leybus, lignes à courant continu). De telles installations génèrent avant tout des
champs statiques comme il en existe déjà dans l’environnement (champ magnétique
terrestre, champ électrique statique à la surface de la terre), les champs naturels étant,
en règle générale, plus forts que ceux produits par la technique.
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� &RPPHQWDLUHV�VXU�OH�WH[WH�GH�O¶RUGRQQDQFH

�� 6WUXFWXUH�GH�O¶RUGRQQDQFH

L’ordonnance se compose d’un corps et de deux annexes.

Le corps est divisé en cinq chapitres.

• Au FKDSLWUH�� (Dispositions générales) sont précisés le but et le champ d’application
de l’ordonnance, et définies les notions importantes.

• Le FKDSLWUH�� (Emissions) fixe les exigences posées aux installations nouvelles et
anciennes. La section 1 comprend des prescriptions que doivent respecter aussi
bien les anciennes que les nouvelles installations. Les sections 2 et 3 comprennent
des prescriptions particulières supplémentaires concernant les anciennes ou les nou-
velles installations. La section 4 régit la coopération de l’exploitant de l’installation
ainsi que le contrôle qui relève de l’autorité.

• Le FKDSLWUH�� (Immissions) fixe la manière de mesurer, de calculer et d’apprécier les
immissions.

• Le FKDSLWUH���(Exigences posées à la définition des zones à bâtir) régit les conditions
posées à la création de nouvelles zones à bâtir.

• Le FKDSLWUH���(Dispositions finales) régit les compétences d’exécution (section 1)
ainsi que le droit transitoire et les dispositions d’entrée en vigueur (section 2).

Les dispositions détaillées concernant certaines catégories d’installations ainsi que les
valeurs limites d’immissions et les valeurs limites de l’installation figurent dans les an-
nexes.

• L’DQQH[H � (Limitation préventive des émissions) est structurée selon huit catégories
d’installation. Elle fixe les valeurs limites de l’installation pour chaque catégorie
d’installation et précise les conditions (mesures à prendre sur le plan de la technique
ou de l’exploitation pour les nouvelles ou les anciennes installations) auxquelles une
dérogation peut le cas échéant être accordée.

• L’DQQH[H ��(Valeurs limites d’immissions) contient les valeurs limites pour les immis-
sions d’une seule fréquence et les prescriptions de sommation pour les immissions
de plusieurs fréquences.

�� &RUSV�GH�O¶RUGRQQDQFH

&KDSLWUH�� 'LVSRVLWLRQV�JpQpUDOHV

$UW��� %XW

L’ordonnance a pour but de protéger l’homme contre le rayonnement non ionisant nui-
sible ou incommodant. Elle répond ainsi à la demande qui figure à l’art. 1 LPE concer-
nant le domaine du rayonnement non ionisant qui n’était pas réglé jusqu’ici.

Au sens de l’art. 1, le but de l’ordonnance se limite à la protection de l’homme. Le reste
de l’environnement (par ex. les animaux, les plantes, le sol) est cependant indirecte-



11

ment suffisamment protégé lui aussi parce qu’au vu des connaissances scientifiques
actuelles il n’est pas plus sensible que l’homme au rayonnement non ionisant.

$UW��� &KDPS�G¶DSSOLFDWLRQ

$O������L’ordonnance régit le type et l’ampleur de la limitation des émissions pour des
LQVWDOODWLRQV stationnaires. Font également partie de ces installations, celles qui sont
exploitées pendant une longue durée au même endroit, même si fondamentalement
elles sont mobiles. Sont également comprises les installations d’entreprises ainsi que
les installations militaires dont les émissions agissent dans des domaines publics ac-
cessibles. L’ordonnance s’applique aussi à des installations situées dans l’envi-
ronnement dont les émissions agissent sur les lieux de travail.

$O������En revanche, l’ordonnance ne s’applique pas aux installations des entreprises
dont les émissions agissent sur le personnel. Dans ce cas s’appliquent, en effet, les
directives sur la protection des travailleurs et sur la prévention des accidents et des
maladies professionnelles. Les dispositifs techniques médicaux provoquant des émis-
sions (p. ex. les appareils de diathermie, les tomographes de résonance magnétique
nucléaire) sont totalement exclus du champ d’application. C’est au médecin traitant de
faire une pesée d’intérêt entre l’avantage médical attendu et les risques éventuels.

Les appareils électriques sont également exclus du champ d’application. Ils sont régis
par les prescriptions de la loi fédérale sur la sécurité d’installations et d’appareils tech-
niques (RS �����) et celles de la loi fédérale sur les entraves techniques au commerce
(RS ������).

$O����� Enfin, ne fait pas partie de l’ordonnance la limitation de l’effet du rayonnement
sur des appareils auxiliaires médicaux électriques ou électroniques comme les simula-
teurs cardiaques. Ce domaine est régit par l’ordonnance sur la compatibilité électroma-
gnétique (RS �����).

$UW��� 'pILQLWLRQV

$O����HW�����Au sens de l’ordonnance, une LQVWDOODWLRQ est réputée DQFLHQQH lorsqu’elle a
été autorisée avant la mise en vigueur de la présente ordonnance. Si l’autorisation est
accordée après la mise en vigueur de l’ordonnance, les installations sont par consé-
quent réputées QRXYHOOHV�LQVWDOODWLRQV. Des prescriptions concernant les anciennes et
les nouvelles installations figurent au chapitre 2 ainsi qu’à l’annexe 1; elles diffèrent
parfois selon qu’il s’agit d’anciennes ou de nouvelles installations.

Les nouvelles et les anciennes installations qui sont déplacées sur un autre site ou qui
sont remplacées sur leur site actuel sont réputées nouvelles installations dès le mo-
ment de leur déplacement ou de leur remplacement. Elles ont donc à remplir les exi-
gences posées aux nouvelles installations. Est exclu le remplacement des installations
de chemins de fer sur le tracé existant, car, dans ce cas, ni la distance par rapport aux
lieux à utilisation sensible ni la disposition des lignes de contact ne peuvent être modi-
fiées.

Les nouvelles installations sont réputées nouvelles installations pendant toute leur du-
rée de vie, même si elles sont modifiées (cf. art. 6). Il y a lieu de considérer à part la
modification des anciennes installations: elles sont réglées à l’art. 9 (prescriptions gé-
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nérales) et à l’annexe 1 (dispositions relatives aux dérogations concernant diverses
catégories d’installation).

$O����� /LHX[�j�XWLOLVDWLRQ�VHQVLEOH� il s’agit avant tout de locaux dans lesquels des per-
sonnes sont susceptibles de séjourner longuement, en particulier les locaux d’habi-
tation, les locaux des écoles, les chambres d’hôpital et de home pour personnes âgées
ainsi que les places de travail comme les bureaux que les travailleurs occupent la plus
grande partie de leur temps de travail. Il s’agit ensuite des places de jeux qui figurent
comme telles dans les plans d’aménagement, car certains indices indiquent des effets
nuisibles possibles avant tout chez les enfants. Pour des raisons de sécurité du droit,
seules les places de jeu figurant explicitement dans les plans d’aménagement entrent
en ligne de compte. Ainsi, le jardin d’une propriété privée, par exemple, n’est pas con-
sidéré comme lieu à utilisation sensible alors que la place de jeu commune à une zone
d’habitation l’est. Finalement les terrains vagues d’une zone à bâtir sont à traiter
comme si les bâtiments qui pourraient y être construits en conformité au plan d’amé-
nagement en vigueur y étaient déjà. L’utilisation prévue par le plan ne reste pas lettre
morte en règle générale. Sont déterminants dans le cas de tels terrains tous les bâti-
ments pouvant être construits conformément à la réglementation fondamentale en ma-
tière de droit de la construction (distances à la limite, hauteur des bâtiments, nombre
d’étages) ou en fonction d’un plan d’affectation particulier.

$O������&RXUDQW�GH�FRQWDFW� il s’agit de courants qui circulent en cas de contact avec des
objets qui ne sont SDV directement reliés à une source de tension. Les objets concer-
nés sont de simples intermédiaires entre le champ électrique ou magnétique d’une
source à forte intensité et la personne qui touche l’objet. A titre d’exemple on peut citer
les voitures sous une ligne à haute tension ou à proximité d’un émetteur radio à forte
puissance. De tels courants ont de l’importance dans la gamme de fréquence allant de
0 Hz à env.100 MHz.

Les limites imposées aux courants qui peuvent passer sur une personne au contact de
conducteurs ou d’appareils et installations électriques reliés à une source de tension
sont, en revanche, fixées par l’ordonnance sur les courants forts (RS ������.

&KDSLWUH�� (PLVVLRQV

6HFWLRQ�� 3UHVFULSWLRQV�FRPPXQHV�DX[�QRXYHOOHV�HW�DX[�DQFLHQQHV�LQVWDOOD�
WLRQV

$UW��� /LPLWDWLRQ�SUpYHQWLYH�GHV�pPLVVLRQV

$O��� : Au sens de la loi sur la protection de l’environnement, les atteintes qui pourraient
devenir nuisibles ou incommodantes doivent être réduites assez tôt (limitation préven-
tive des émissions, cf. art. 1, al. 2, et art. 11, al.2, LPE). Les mesures individuelles né-
cessaires qui sont à appliquer aux anciennes et aux nouvelles installations résultent
des prescriptions de l’annexe 1 où elles sont classées par catégorie d’installation. Une
valeur limite de l’installation, fixant la limite des émissions dues à une installation don-
née, est définie pour chaque catégorie d’installation à l’exception des installations do-
mestiques. En raison des données spécifiques au site, il est toutefois peu vraisem-
blable que l’on puisse respecter la valeur limite de l’installation dans tous les cas.
L’autorité accorde des dérogations si cela est prévu à l’annexe 1. Dans ce cas, l’exploi-
tant de l’installation doit prendre les mesures de limitation des émissions sur le plan de
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la technique et de l’exploitation qui figurent également à l’annexe 1 et montrer que tou-
tes les autres mesures de limitation du rayonnement qui sont possibles du point de vue
de la technique et de l’exploitation, et qui sont économiquement supportables, ont été
prises. Ce principe correspond à l’art. 11 al. 2 LPE. C’est au propriétaire de l’installation
d’apporter les preuves.

L’DO��� est prévu pour les installations peu fréquentes ou celles dont les immissions du
rayonnement non ionisant varient au cours du temps. Il confère à l’autorité la possibilité
d’arrêter des valeurs limites de l’installation ou des mesures qui concernent la techni-
que ou l’exploitation également dans des cas particuliers non explicitement mentionnés
à l’annexe 1. Mais elles ne doit le faire là aussi que dans les limites permises par la
technique et l’exploitation, et pour autant que cela soit économiquement supportable.

$UW��� /LPLWDWLRQ�FRPSOpPHQWDLUH�HW�SOXV�VpYqUH�GHV�pPLVVLRQV

$O����HW�� : Les valeurs limites d’immissions de l’annexe 2 doivent être respectées dans
tous les cas. La LPE n’admet aucune exception. Lorsque le dépassement de la valeur
limite d’immissions est établi ou à prévoir, l’autorité doit ordonner des mesures de limi-
tation des émissions supplémentaires jusqu’à ce que les valeurs limites d’immissions
soient respectées. Ceci est valable pour toutes les installations même lorsqu’elles pro-
voquent le dépassement des valeurs limites d’immissions conjointement avec d’autres
installations. Si les valeurs limites d’immissions ne peuvent pas être respectées après
que des mesures aient été prises sur le plan de la technique et de l’exploitation, l’instal-
lation doit être déplacée sur un autre site ou arrêtée.

$O��� : Au cas où seuls les courants de contact seraient excessifs (cf. art. 3 al. 7), les
mesures doivent être prises en premier lieu au niveau des objets qui peuvent se char-
ger du fait du rayonnement. Comme exemple de mesure efficace on citera la mise à la
terre de tels objets. Ce n’est qu’en second lieu qu’on intervient au niveau de
l’installation émettrice.

6HFWLRQ�� 3UHVFULSWLRQV�SDUWLFXOLqUHV�DX[�QRXYHOOHV�LQVWDOODWLRQV

$UW���

Une nouvelle installation (cf. art. 3, al. 2) est réputée nouvelle installation pendant toute
sa durée de vie et doit remplir constamment les exigences correspondantes. En consé-
quence, ce principe est également valable lors de la modification d’une nouvelle instal-
lation.

6HFWLRQ�� 3UHVFULSWLRQV�SDUWLFXOLqUHV�DX[�DQFLHQQHV�LQVWDOODWLRQV

$UW���� 2EOLJDWLRQ�G¶DVVDLQLU

Les anciennes installations (cf. art. 3, al. 1) qui ne respectent pas les limitations pré-
ventives des émissions qui sont définies à l’art. 4 et à l’annexe 1, ou les limitations
complémentaires ou plus sévères de l’art. 5, doivent être assainies. On ne peut renon-
cer à l’assainissement que si l’installation est fermée avant l’échéance du délai
d’assainissement.
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$UW���� 'pODL�G¶DVVDLQLVVHPHQW

Le délai d’assainissement maximal est fixé à l’annexe 1 pour chacun des types
d’installation. Si aucune indication sur le délai d’assainissement ne figure à l’annexe 1,
l’autorité ordonne un délai d’assainissement de cinq ans au plus. Sur demande, le délai
d’assainissement arrêté peut être prolongé de moitié au plus. Le délai d’assainissement
maximal ordinaire est donc - après prolongation - de sept ans et demi (par ex. pour les
chemins de fer). Un délai maximal plus court, de trois ans, est valable pour la limitation
complémentaire et plus sévère des émissions (al. 2); ce délai ne peut pas être prolon-
gé.

$UW���� 0RGLILFDWLRQV�GHV�DQFLHQQHV�LQVWDOODWLRQV

$O��� : les processus qui sont considérés comme "modification" d’anciennes installa-
tions sont définis à l’annexe 1 pour chaque type d’installation (voir sous "définitions").
Lors de la modification d’anciennes installations, deux exigences s’appliquent par prin-
cipe: d’une part, dans les lieux à utilisation sensible où la valeur limite de l’installation
était déjà dépassée, le rayonnement ne doit pas être supérieur à ce qu’il y était avant la
modification; d’autre part, la valeur limite de l’installation doit être respectée dans tous
les autres lieux à utilisation sensible. Le propriétaire de l’installation dépose devant
l’autorité une feuille de données spécifique au site actualisée comme preuve, même si
la modification ne demande pas à être autorisée (cf. art. 11).

Dans le cas des autres modifications, qui ne figurent pas à l’annexe 1 (par ex. le seul
remplacement de pylônes de lignes aériennes ou de lignes de contact), ces exigences
ne sont pas valables et il n’y a pas lieu de procéder à des vérifications.

Lorsqu’une ancienne installation est non seulement modifiée, mais complètement rem-
placée sur son site actuel ou déplacée sur un autre site, ceci équivaut à la construction
d’une nouvelle installation en raison de la planification et des investissements nécessai-
res. En conséquence, l’installation remplacée ou déplacée est considérée comme nou-
velle installation devant remplir les exigences qui correspondent aux nouvelles installa-
tions (voir aussi art. 3, al. 2, let. b et c). Pour ce qui est des chemins de fer, voir le
commentaire relatif à l’art. 3.

$O��� : l’annexe 1 prévoit la possibilité de déroger aux exigences de base posées aux
modifications des anciennes installations par l’art. 9 (voir l’annexe 1 sous "modifications
des anciennes installations"). Le propriétaire de l’installation doit prouver, s’il veut obte-
nir une dérogation, qu’il a pris, dans les limites du raisonnable, toutes les mesures sur
le plan de la technique et de l’exploitation.

6HFWLRQ�� &ROODERUDWLRQ�HW�FRQWU{OH

$UW���� 2EOLJDWLRQ�GH�FROODERUHU

Cette disposition concrétise l’art. 46, al. 1, LPE. Concernant les coûts, c’est le principe
de causalité qui s’applique (cf. art. 2 LPE).
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$UW���� 2EOLJDWLRQ�GH�QRWLILHU

Le détenteur qui veut renouveler, modifier, remplacer son installation ou la déplacer sur
un autre site doit déposer devant l’autorité une fiche de données spécifique au site.
Lorsqu’une autorisation est demandée à ce propos, la fiche de données spécifique au
site est déposée en même temps que le dossier de demande d’autorisation. Si aucune
autorisation n’est nécessaire pour une modification de l’installation (modification définie
à l’annexe 1), la fiche de données spécifique au site est à déposer devant l’autorité qui
a accordé le permis de construire original avant de procéder à la modification.

Aucune fiche de données spécifique au site n’est à déposer pour des installations an-
ciennes qui continuent d’être exploitées comme avant. Pour évaluer la nécessité
d’assainir, il peut cependant être judicieux de remplir également une fiche de données
spécifique au site dans le cas d’installations susceptibles de devoir être assainies.

$UW���� &RQWU{OH

Normalement, l’autorité d’exécution a l’obligation de contrôler l’équipement et l’exploi-
tation des installations. Des mesures et des calculs sont prévus pour contrôler le res-
pect de la valeur limite de l’installation. Pour la réalisation des mesures, l’OFEFP élabo-
rera une recommandation en collaboration avec les milieux concernés. Comme c’est le
cas dans d’autres domaines concernant l’environnement, l’autorité d’exécution peut
déléguer certaines investigations aux détenteurs des installations ou à des tiers (p. ex.
des entreprises privées appropriées) (cf. aussi art. 10, Obligation de collaborer). Il ne
sera pas nécessaire de contrôler l’ensemble des anciennes installations, mais l’autorité
d’exécution s’attachera à formuler des priorités à propos du contrôle des installations.

Actuellement le contrôle des installations électriques domestiques est déjà effectué par
des entreprises ayant l’obligation de contrôler (p. ex. les sociétés d’électricité). Cela doit
rester ainsi. Il importe que les spécialistes qui effectuent ces contrôles se perfection-
nent afin de pouvoir contrôler aussi les nouvelles installations domestiques au sens de
la présente ordonnance.

$O�����Les installations pour lesquelles une dérogation est demandée doivent être con-
trôlées plus sévèrement.

&KDSLWUH��� ,PPLVVLRQV

$UW����� &KDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GHV�YDOHXUV�OLPLWHV�G¶LPPLVVLRQV

Les valeurs limites d’émission doivent protéger l’homme contre les atteintes nuisibles
fondées scientifiquement et constituent la base pour les limitations complémentaires et
plus sévères des émissions au sens de l’art. 5. Elles sont chiffrées à l’annexe 2 et cor-
respondent aux valeurs limites internationales de l’ICNIRP (Commission internationale
pour la protection contre le rayonnement non ionisant). Les valeurs limites d’immissions
doivent non seulement être respectées dans les lieux à utilisation sensible, mais aussi
partout où des personnes peuvent séjourner (donc aussi par exemple dans les prairies,
les forêts ou sur les chemins pédestres).
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$UW���� 'pWHUPLQDWLRQ�GHV�LPPLVVLRQV

Cet article précise de quelle manière, quand et où les immissions doivent être détermi-
nées.

$O���� Les immissions sont mesurées ou�calculées par les autorités si l’on a des raisons
de penser qu’une ou plusieurs valeurs limites d’immissions figurant à l’annexe 2 sont
dépassées.

$O������Les mesures et les calculs doivent être effectués selon des techniques actuelles.
Des méthodes appropriées sont élaborées par l’OFEFP en collaboration avec les mi-
lieux concernés.

L’DO��� précise que les immissions sur les lieux de travail provenant de sources internes
ou externes à l’entreprise doivent être déterminées et évaluées séparément. Les im-
missions provenant de sources internes à l’entreprise relèvent des valeurs limites de
l’hygiène du travail de la CNA1 concernant les atteintes physiques, les immissions de
sources externes à l’entreprise relèvent de l’annexe 2 de la présente ordonnance.

Les DO����HW��� fixent les grandeurs physiques qui sont à mesurer ou à calculer. Elles
dépendent directement de la valeur limite d’immissions correspondante de l’annexe 2.
En général, une situation concrète n’exigera pas que soient déterminées toutes les
grandeurs indiquées, on pourra se contenter de celles dont l’annexe 2 prévoit les exi-
gences les plus sévères. L’DO��� précise en outre qu’aucun dépassement – même de
courte durée – des valeurs limites d’immissions figurant à l’annexe 2 n’est permis.

$UW���� $SSUpFLDWLRQ�GHV�LPPLVVLRQV

Il faut établir, après avoir déterminé les immissions (art. 14), si les valeurs limites
d’immissions de l’annexe 2 sont dépassées. L’autorité est seule juge.

&KDSLWUH��� ([LJHQFHV�SRVpHV�j�OD�GpILQLWLRQ�GHV�]RQHV�j�EkWLU

$UW����

La réglementation de l’art. 16 concrétise les principes de planification de la loi sur
l’aménagement du territoire (art. 3 al. 3 let. b LAT). Les prescriptions obligent les can-
tons et les communes à ne plus définir les zones à bâtir que là où les valeurs limites
des installations sont respectées, à moins qu’elles ne puissent l’être suite à des mesu-
res de planification ou de construction. Les mesures de planification et de construction
doivent être définies de manière contraignante dans la réglementation fondamentale
des communes en matière de droit de la construction. Il n’est pas possible par exemple
d’utiliser sans façon le domaine situé au-dessus des lignes de chemins de fer, car la
valeur limite de l’installation y est normalement dépassée jusqu’à une hauteur de 10 à
15 mètres au-dessus de la ligne de contact. La définition de cette surface comme zone
à bâtir ne devrait avoir lieu dans ce cas qu’une fois établi que les étages inférieurs du
futur bâtiment situé au-dessus des voies ne comportent pas de lieu à utilisation sensi-
ble (mesure de planification) ou qu’ils comportent des blindages pour le champ magné-
tique (mesure de construction).

                                           
1 Valeurs limites à la place de travail 1997. CNA Lucerne, 1997
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Lors de la planification de zones à bâtir, les cantons et les communes disposent de
grandes marges de manœuvre. En outre, la planification est faite à long terme. C’est
pourquoi, les cantons et les communes ne doivent pas seulement prendre en compte,
lors de la définition de zones à bâtir, les installations émettrices existantes, mais inclure
également dans leurs décisions les installations projetées qui sont définies dans les
concepts et les planifications de la Confédération ou dans les plans directeurs des
cantons.

Les exigences posées à l’aménagement du territoire auront surtout des effets dans le
cas des lignes aériennes, sous-stations et postes de couplage, chemins de fer et puis-
sants émetteurs de radiodiffusion parce que le rayonnement de ces installations pré-
sente une portée relativement grande.

&KDSLWUH�� 'LVSRVLWLRQV�ILQDOHV

6HFWLRQ��� ([pFXWLRQ

$UW�����HW��� ([pFXWLRQ�SDU�OHV�FDQWRQV���SDU�OD�&RQIpGpUDWLRQ

Comme pour les autres ordonnances relevant de la LPE, aucune nouvelle procédure
d’autorisation ne sera créée ici. La responsabilité de l’exécution incombe aux mêmes
autorités que celles qui accordent actuellement les permis et les concessions ou qui
approuvent les projets. Ce sont surtout des autorités fédérales. Les autorisations évo-
quées concernant un site défini sont accordées par une autorité fédérale dans le cas
de beaucoup de catégories d’installations (installations à courant fort, chemins de fer,
installations de sécurité aérienne, émetteurs radiodiffusion, installations de radio-
communication à usage professionnel). Là où cela n’est pas le cas (p. ex. pour les ré-
seaux de la communication mobile ou les installations émettrices des radioamateurs),
c’est l’autorité cantonale qui est compétente, car le site de l’installation n’est connu
qu’au cours de la procédure d’octroi du permis de construire.

L’DUW. ���tient compte des dispositions de la loi fédérale sur la coordination et la simplifi-
cation des procédures de décision (FF ���� 5043) qui doit entrer en vigueur le 1er jan-
vier 2000. La formulation correspond à celle des ordonnances liées à la LPE qui ont été
adaptées en conséquence.

$UW���� $XWRULWp�GH�FRRUGLQDWLRQ

Cet article prévoit que les autorités doivent coordonner leurs activités selon les princi-
pes de la loi d’aménagement du territoire dès lors que le dépassement des valeurs li-
mites d’immissions est causé par le cumul des immissions provenant de plusieurs ins-
tallations. Cette situation se rencontrera très rarement dans la pratique.

6HFWLRQ��� 'LVSRVLWLRQ�WUDQVLWRLUH�HW�HQWUpH�HQ�YLJXHXU

$UW���� 'LVSRVLWLRQ�WUDQVLWRLUH

La date à laquelle les installations à assainir devront avoir été assainies est déterminée
par le délai imparti pour prendre l’arrêté d’assainissement (art. 20) et le délai d’assai-
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nissement figurant dans l’arrêté (art. 8 en relation avec l’annexe 1). De sorte que les
anciennes installations qui ne respectent pas les limitations préventives des émissions
devront être assainies, en règle générale, au plus tard sept ans après la mise en vi-
gueur de l’ordonnance. La possibilité d’augmenter, sur demande, le délai de moitié au
plus est réservée (cf. art. 8, al. 1, troisième phrase).

Si l’autorité n’arrive pas à prendre à temps les arrêtés d’assainissement relatifs à toutes
les installations, elle doit au moins le faire pour les cas les plus urgents. Cette régle-
mentation de l’art. 20 correspond à celle de l’art. 42, al. 2, de l’ordonnance sur la pro-
tection de l’air (RS �������������), qui a fait ses preuves dans la pratique.


